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Les associations d’élus du bloc
communal ont sonné l’alerte rouge,
début septembre, en estimant que le
gouvernement avait rompu cet été
la relation de confiance qu’il leur avait
promise. Quelles sont les principales
raisons de la colère des élus ?
Elles sontnn nombreuses. L’LLannonce,
le jour de la Conféff rence nataa ionale
des territoires (CNT) dudd 17 juillet,

que l’effff off rtrr d’économie demandé
aux collectivii ités d’ici à 2022 était
portrr é de 10 à 13milliardrr s d’euros,
sans aucune explicataa ion de la partrr
de l’Étata . Et les décisions prises

dans les jours et les semaines qui
ontn suivii i, sans aucun échange
préalable avaa evv c les associata ions
d’élus locaux : suppression de
300millions d’euros de crédits
pour 2017 et rédudd ction dudd nombre
des contnn rataa s aidés. Ces annonces
sontnn en totale contnn radiction avaa evv c
les principes de confiff ance, de
transparence et de concertrr ataa ion

que le gouvuu evv rnementnn
lui-même avaa avv itmis en
avaa avv ntnn lors de la CNT.TT
La confiance est-elle
rompue avec l’État ?
Les élus ontnn le sentn i-
mentn d’être flff oués et
ne croientnn plus à la
parole de l’Étataa . La

confiff ance est foff rtrr ementnn dégradée
et l’A’ MAA F demande à l’Étata de se
reprendre rapidementnn sinon elle
sera rompue.
Avez-vous obtenu des garanties de

l’État sur le dossier des contrats aidés?
Le gouvuu evv rnementnn ne débloque
aucun crédit supplémentnn aire. Il se
contnn entn e de demander aux préfeff ts
de redéployeyy r les contnn rataa s en
rédudd isantnn leur dudd rée et en ciblantn
certrr aines priorités comme la santnn é
et le social. Laministre dudd Travaa avv il a
mis plus d’unmois pour répondre
au courrier que l’A’ MAA F lui avaa avv it
adressé en août sur le sujet. QuQQ el
mépris ! (lire p. 16-17)
Le débat s’est engagé sur la
pertinence des emplois aidés.
Qu’en pensez-vous ?
Les contnn rataa s peuvuu evv ntnn sans doute
être améliorés et l’A’ MAA F est prête à
apportrr er son concours aux travaa avv ux
de lamission confnn iff ée en ce sens
par le gouvuu evv rnementnn à Jean-Marc
Borello si tantnn est que le gouvuu evv rne-
mentnn vevv uille bien associer les élull s
auxdiscussions.Mais jem’inscris
en faff ux contnn re leur inunn tilité et leur

ineffff iff cacité. Ils faff vaa ovv risentnn l’insertrr ion
prorr feff ssionnelle des personnes en
diffff iff cultll é. Le dispositif est beau-
coupmoins coûteuxque si les per-
sonnes concernées étaientnn inscrites
au chômageou touchaientnn le RSA.
Et leur utilité sociale, à travaa evv rs les
servrr ices rendudd s à la populataa ion,n est
irréfuff taba le. Je suis scandalisé par les
prorr pos dudd chef de l’Étataa assimilantnn
l’embm auchedes emplois aidés àun
« clientnn élisme»de la partrr des élull s
locaux. C’est injn urieuxpour les
maires et indigned’unprésidentnn
de la République.
Le 22e rapport de l’Observrr atoire des
finances locales portant sur 2016 note
une amélioration des finances locales.
Pourtant, vous estimez que les
collectivités sont «au bord de
l’anorexie financière». Pourquoi?
Ce n’est pas contnn radictoire. Il s’agit
d’analyll ses complémentn aires. Cer-
tains indicataa eurs fiff nanciers s’amé-
liorentnn en effff eff tmais à quel prix !
Les collectivii ités ontnn largr ementnn
contn ribué au redressementn des
comptes publics puisque leur
effff off rtrr sur la période 2014-2017
s’élèvèè evv à 11,5milliardrr s d’euros via la
diminution nette de leurs recettes.
Elles ontnn ata teintn la quasi-totalité de
l’objectif qui leur était assigné
contn rairementnn à l’Étata qui est très
loin dudd compte alorsmêmeque sa
contn ribution était prévéé ue sous la
foff rme d’économies tendancielles.
Il y a un palier dans la contnn raction
des dépenses locales. C’est comme
dans un régime : les premiers kilos

Les élus ont le sentiment d’être
plus à la parole de l’État
DansunentretienaccordéàMaMM irerr sdeFrFF arr ncecc , AndréLaignel, premiervice-
présidentdéléguéde l’A’ MF,FF revee ient sur les sujetsd’actualitéqui serontaucœur
du100eCongrèsdesmairesdeFrance (21-23novevv mbre), àParis.
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Dans un communiqué publié le 13 septembre, à la suite
de la dernière réunion de son bureau avant le
100e Congrès, l’AMF «s’inii quièii tett dedd s multipii les annoncecc s
qui rerr mettett nt en cacc usuu e les prirr nii cipii es cocc nstitutioii nnelsll dedd
la Répé ubliqii ue dédd cecc ntrtt arr lisii ée gararr ntisii sss ant la libii rerr admdd inii isii -
trtt arr tioii n et l’a’ utott nomieii fiff nii ancièii rerr dedd s cocc llectivivv tétt s tett rrrr irr tott -
rirr aii les ». Plusieurs réformes annoncées sont «prérr occcc u-
pantett s» comme la suppression de la taxe d’habitation
pour 80 % des foyers et la réduction des dépenses locales
à hauteur de 13 milliards d’euros, « cecc qui pourrrr arr it

engendrdd err r dedd grarr vevv s cocc nséquencecc s sur les tett rrrr irr tott irii err s,s et
notatt mment sur les servivv cii ecc s auxuu habitatt ntstt et les inii vevv stisii sss e-
mentstt publicii scc locacc uxuu .xx Sans oublieii r les ponctioii ns inii dudd es sur
les rerr ssss ourcrr ecc s dedd s agencecc s dedd l’e’ au,u le fiff nii ancecc ment inii cecc r-rr
tatt inii dedd s activivv tétt s périrr -ii s- cocc lairii err s et dudd logement sociaii l»,»
souligne l’AMF. Elle «s’a’ larmrr e dedd la stigii matisii atioii n rérr cur-rr
rerr ntett dedd s élusuu locacc uxuu qui ne peut que nourrrr irr rii popo ulisii me
et dédd magogieii »,» en réponse aux débats sur le nombre,
le coût et le «clieii ntétt lisii me» des élus locaux suscités par
le gouvernement et le chef de l’État.

L’AMF monte au créneau

« L’AMF ne peut signer 
en l’état un pacte qui se
résumerait à des larmes
et à de la sueur »
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floués et ne croient

a baissé de 25%depuis 2013 ! Ce
sontnn desmillions d’heures de tra-
vavv il enmoins pour les entnn reprises,
des annulataa ions de feff stivii avv ls, des
baisses de subvevv ntn ion aux associa-
tions, un pataa rimoine communal
qui se dégrade car les dépenses
d’entnn retiende la vovv irie oude réno-
vavv taa iond’équipementnn s doivii evv ntnn être
reportrr ées. La baisse des dotataa ions a
aussi contnn raintnn des élus à augmen-
ter les impôts locaux et/t ou les
tarifsff des servrr ices publics locaux.
Le bilan de la baisse des dotataa ions
ne se pose donc pas en termes de
« gestion vevv rtrr ueuse ». Il est cata as-

trophique. Heureusementnn , l’A’ MAA F
avaa avv it obtenuun abondementnn de la
DETR et dudd FSIL ainsi qu’une
« baisse de la baisse » de la DGF
pour 2017. J’espère que ces deux
élémentnn s permettrontnn une reprise
de l’invnn evv stissementnn local cette
année.
L’État ne baissera pas les dotations
aux collectivités en 2018. Il leur
propose de réduire de 13 milliards
d’euros d’ici à 2022 leurs dépenses de
fonctionnement. Cela vous paraîtîî -il
réalisable ?
Je contnn este l’idéemêmed’imposer
aux collectivii ités une rédudd ction de

sontnn faff ciles à perdrr re.Mais si l’on vavv
trop loin,n on frff ise l’anorexie. Beau-
coup de collectivii ités sontnn dans un
étataa d’anorexie fiff nancière.
La baisse des dotations de l’État
depuis 2014 n’a-t-elle pas eu quand
même un effet vertueux sur les efforts
de gestion des collectivités ?
Les collectivii ités n’ontnn pas ataa tendudd
d’être contnn raintnn es par la baisse des
dotataa ions pour bien gérer leurs
budgets. Surtrr out, j’ata tire vovv tre
ataa tentn ion sur les conséquences de
la baisse des concours de l’Étataa sur
les servrr ices publics locaux,x l’emploi
et l’invnn evv stissementnn local. Ce dernier

leurs dépenses. Ceci laisse suppo-
ser que toute dépense estmau-
vavv ise. Un élu qui soutientnn le dévéé evv -
loppementnn économique ouune
structure d’aide sociale en enga-
geantnn une dépense est-il donc un
mauvuu avv ismaire ? Et, à l’invnn evv rse, ne
plus soutenir une associataa ion ou
un évéé évv nementnn culturel serait donc
« vevv rtrr ueux»? Il y a toujours des
margr es de progrès dans la gestion
budgétairemais, comme le disentnn
de nombreux élus, les collectivii ités
« sont à l’os » et ontnn déjà réalisé
d’énormes effff off rtrr s de rataa ionalisa-
tion. Le nouvuu evv l objectif de 13mil-
liardrr s d’euros est dans ce contnn exte
insupportrr able et inacceptable
pour l’A’ MAA F.FF S’il étaitmaintnn enu,
nous assisterions à une panne
généralisée de l’invnn evv stissementnn .
L’AMF ne signera donc pas le « pacte
de confiance » financier dont l’État
souhaite convenir avec les élus ?
En plaçantn unpistolet sur la
tempe des élus, tout est possible !
Le pacte se résumerait à une
baisse des dépenses des collecti-
vités. Si elles ne réalisentnn pas les
effff off rtrr s demandés, l’Étataa baissera
leurs dotataa ions en 2019… Le gou-
vevv rnementnn n’a pas précisé les
modalités de l’effff off rtrr demandé aux
collectivii ités. Dans ce contnn exte flff ou,
le chef de l’Étataa a demandé aux
préfeff ts de passer un contn rataa avaa evv c
les « 300 collectivii ités qui foff ntnn
80%des dépenses locales » pour
faff ire des économies de foff nction-
nementnn . C’est surréaliste. L’LLALL’LL MAA Fne
peut donc signer en l’étataa un pacte
qui se résumerait à des larmes et à
de la sueur. L’LLÉtataa doit sortrr ir dudd
brouillardrr , de l’improvisata ion,n dudd
bricolage. S’il engage une vévv ritable
négociataa ion avaa evv c les associataa ions
d’élus, l’A’ MAA F pourrait accepter le
principe d’un objectif d’économies
fiff xé par rapportrr à une évéé ovv lution
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tendancielle des dépenses dudd rantnn
lamandataa ure.Mais nous devee rons
convnn evv nir des bons indicataa eurs et
des clés de répartrr ition de l’effff off rtrr . Et
l’Étataa devee ra respecter ses propres
engagementnn s en termes demaî-
trise de son équilibre budgétaire.
Vous déplorez la suppression de la
taxe d’habitation (TH) en dépit des
assurances de l’État de compenser le
manque à gagner aux collectivités.
Pourquoi ?
La suppression de la TH est pour
l’A’ MAA Fune ligne rouge à ne pas
frff anchir. Pourquoi serait-elle
injuste pour 80%des contnn ri-
buables et pas pour les 20% res-
tantnn s ? L’LLÉtataa avaa avv it unmoyeyy n très
simple de corriger les inégalités
liées à cet impôt : appliquer la
révéé ision des vavv leurs locata ivii evv s, vovv ire
intnn égrer une partrr ie dudd revee evv nu des
habitantnn s dans son calcul. Il refuff se
et c’est un non-sens. Cela sup-
prime le lien entnn re le citoyeyy n et la
commune. La suppression par-
tielle de la TH représentn e une
pertrr e de recette de 10milliardrr s
d’euros pour les collectivii ités. Ceci
est de nataa ure à remettre en cause
le principe constitutionnel d’auto-
nomie fiff nancière des collectivii ités.
L’LLÉtataa assure qu’il compensera à
l’euro prèsmais nous sommes très
méfiff antnn s car instruits par le passé
de dispositifsff de compensataa ion
transfoff rmés en dotataa ion que l’Étataa
peutminorer à sa guise.
Les chantiers engagés dans le cadre
du comité de pilotage (Copil)
« finances » de la CNT recoupent ceux
du Comité des finances locales (CFL).
Comment les réflexions seront-elles
coordonnées ?
Jenepeuxpas empêcher le gouvuu evv r-rr
nementnn de crérr erdes « comités
ThTT éodudd le ».Mais le seul lieuoù l’on
débataa des rerr lataa ions fiff nancièrerr s
entnn rerr l’Étataa et les collectivii ités est le
CFLqui estune instance légitime
élull e. L’LLObservrr avv taa oirerr des fiff nances et
de la gestionpubu lique localespeutuu
aussi apportrr er sonexpertrr ise aux
trarr vaa avv uxde laCNT.TT Pour lemomentnn ,t
nousne sommespas saisis.
Quels sont les chantiers du CFL ?

Nous souhaitons poursuivii re le
chantn ier de la réfoff rme de la DGF,FF
défiff nir les conditions d’applicata ion
de la révéé ision des vavv leurs locataa ivii evv s
des locaux d’habitataa ion,n améliorer
les dispositifsff de péréquataa ion pour
les adapter à la nouvuu evv lle cartrr e
intnn ercommunale, travaa avv iller sur
l’élaborataa ion d’une loi de fiff nance-
mentnn des collectivii ités locales. Je
souhaite aussi engager avaa evv c l’Étataa
une réflff exion sur l’instaurataa ion
d’un dispositif inspiré de l’ar-
ticle 40 de la Constitution visantnn
à préservrr evv r les collectivii ités des
décisions provovv quantnn une baisse
de leurs ressources ou une hausse
de leurs dépenses.
Quel jugement portez-vous sur les lois
pour la confiance dans la vie politique
qui viennent d’être promulguées ?
La clarififf cata ion de la gestion des

emplois de cabinet, le renfoff rce-
mentnn de la transparence et la lutte
contnn re lesmanquementn s à la pro-
bité sontnn desmesures essentnn ielles.
Je n’étais pas opposé à la suppres-
sion de la réservrr evv parlrr ementnn aire
dès lors que le législataa eur pré-
vovv yayy it de revee evv rser sonmon-
tantnn – 14744 millions d’euros cette
année – pour soutenir l’invnn evv stisse-
mentnn local, par exemple au sein de
l’envnn evv loppe de la DETR. Ce n’est
pas le cas et je le déplore. Le débataa
dudd projet de loi de fiff nances pour
2018 permettra au Parlrr ementnn , j’es-
père, de réintn rodudd ire cettemesure.
Le chef de l’État envisage de limiter le
nombre de mandats locaux dans le
temps et de réduire le nombre d’élus
locaux. Quel est votre opinion ?
Ces deuxmesures sontn purementnn
démagogiques. Si un élu est réélu,

c’est parce que les citoyeyy ns
le vevv ulentnn et estimentnn son
travaa avv il. Borner leur choix
remet en cause la démocra-
tie locale en supprimantnn la
libre expression de vovv te des
électeurs et en privii avv ntnn les
élus de la libertrr é de se repré-
sentnn er à leurs suffff rff ages. La
limitata ion dudd nombre d’élus
locaux, justififf ée par le soi-
disantn coût qu’ils représen-
tentnn , est une aberrataa ion :
85%des conseillersmunici-
paux ne touchentnn aucune
indemnité ! Si l’Étataa devee avv it
les remplacer par des foff nc-
tionnaires, cela coûterait des

centnn aines demillions d’euros. Le
chef de l’Étata remet en cause le
modèle dudd bénévéé ovv lataa républicain :
500000personnes qui s’invnn evv stis-
sentnn grataa uitementn dans la gestion
locale ne sontn pas une chargr emais
une foff rce pour la République !
L’AMF organise en novembre prochain
son 100e Congrès. Comment analyll sez-
vous les raisons de cette longévité ?
Les communes sontnn des élémentnn s
essentnn iels de la République, des
«petites pata ries » dans la grande.
L’LLhistoire de France a faff çonné ce
payaa sage institutionnel et cette
orgr anisata ion administrataa ivii evv . Le
Congrès desmaires et des prési-
dentnn s d’intn ercommunalité de
France représentnn e tous les Français
dans leur divii evv rsité. Lesmaires
incarnentnn l’identn ité nataa ionale et
l’A’ MAA F portrr e cette histoire et cette
réalité.
Quelle sera la tonalité de ce congrès ?
Je pressens qu’il sera effff eff rvrr evv scentn
tantnn les sujets d’inquiétude sontn
nombreux, y compris sur l’avaa evv nir
mêmede la commune car ses
moyeyy ns fiff nanciers se rédudd isentnn et
la vovv lontnn é de recentnn ralisataa ion est
foff rtrr e de la partrr de l’Étataa . Il pourrait
devee evv nir un congrès de la colère et
de l’affff rff ontnn ementnn si le gouvuu evv rne-
mentnn ne répond pas à ces inquié-
tudes en novevv mbre prochain.

Propos recueillis par
ChCC rirr sii tinii e NEMEE AMM RQ
et XaXX vivv eii r BRIVEVV T
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Élu en 2012 et réélu en 2014, André
Laignel a été reconduit, le 5 sep-
tembre, à l’unanimité et pour trois
ans dans ses fonctions de président
du Comité des finances (CFL). Le
maire d’Issoudun (36) préside éga-
lement l’Observatoire des finances
et de la gestion publique locales,
installé le 18 octobre 2016, en rem-
placement de l’Observatoire des

finances locales. Composé de
32 membres titulaires élus (et leurs
suppléants) et de 11 représentants
de l’État, le CFL a été renouvelé
pour moitié. David Lisnard, maire
de Cannes, et Joël Giraud, député
des Hautes-Alpes et rapporteur
général de la commission des
finances de l’Assemblée nationale,
en ont été élus vice-présidents.

CFL : renouvellement
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